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GOUVERNANCE COMPTABLE ET INCLUSION FINANCIÈRE :  
Incidences de l'audit sur l'accès au crédit des entreprises en RD Congo 

par 

Daddy EFAMBEKA MOYENGELO 
Apprenant en D.E.S., Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article explore l’influence de la gouvernance comptable et de l’audit financier sur l’inclusion financière des 
Petites et Moyennes Entreprises (PME) en République Démocratique du Congo (RDC).  Malgré une forte croissance 
du nombre de comptes bancaires et mobiles (de 1,1 million en 2009 à 21,5 millions en 2022), l’accès au crédit bancaire 
formel demeure un obstacle de taille pour le tissu entrepreneurial congolais.  S’appuyant sur les données du 
Recensement Général des Entreprises (2022) et une analyse de 10 études empiriques récentes, cette recherche met en 
évidence que l’asymétrie d’information et l’opacité financière sont les principaux obstacles à l’octroi de crédits.  Les 
résultats indiquent que l’audit externe sert de signal de qualité, réduisant le risque perçu par les banquiers et 
augmentant significativement le taux d’approbation des prêts, tout en réduisant les taux d’intérêt appliqués.  L’étude 
conclut que les politiques publiques d’inclusion financière doivent impérativement inclure des mesures visant à 
formaliser les pratiques comptables des PME afin de transformer l’épargne disponible en investissement productif. 

Mots - clés : gouvernance comptable, audit, inclusion financière, PME, accès au crédit, asymétrie d'information, 
République Démocratique du Congo. 

Abstract 

This article delves into the impact of accounting governance and financial auditing on the financial inclusion of 
Small and Medium Enterprises (SMEs) in the Democratic Republic of Congo (DRC). Despite a substantial rise in the 
number of bank and mobile accounts (from 1.1 million in 2009 to 21.5 million in 2022), access to formal bank credit 
remains a significant hurdle for the Congolese entrepreneurial landscape. By analyzing data from the General Census 
of Enterprises (2022) and reviewing ten recent empirical studies, this research identifies information asymmetry and 
financial opacity as the primary obstacles to credit granting. The findings indicate that external audits serve as a quality 
assurance mechanism, mitigating the perceived risk by bankers and consequently leading to a notable increase in loan 
approval rates and a reduction in interest rates. The study concludes that public policies for financial inclusion must 
urgently incorporate measures aimed at formalizing the accounting practices of SMEs to transform available savings 
into productive investments. 

Keywords : accounting governance, audit, financial inclusion, SMEs, access to credit, information asymmetry, 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

Dans les économies modernes, l’accès au financement est un facteur clé du développement du secteur 
privé, en particulier des Petites et Moyennes Entreprises (PME).  En République Démocratique du Congo 
(RDC), malgré une restructuration et une expansion significatives du secteur financier, l’inclusion financière 
des entreprises reste paradoxalement faible. 

La Stratégie Nationale d’Inclusion Financière (2023-2028) met en lumière l’augmentation du nombre 
d’institutions financières en RDC, qui est passé de 175 en 2009 à 287 en 2022.  L’essor de la monnaie 
électronique a également contribué à une croissance impressionnante du nombre de comptes, passant de 1,1 
million à 21,5 millions sur la même période (Ministère des Finances RDC, 2023).  Cependant, cette 
« bancarisation de masse » ne s’est pas traduite par un accès proportionnel au crédit pour les entreprises.  
De nombreuses entreprises se heurtent à des obstacles majeurs pour financer leur cycle d’exploitation et 
leurs investissements. 

Les banques et institutions financières en RDC disposent de liquidités, mais hésitent à accorder des 
crédits aux entreprises.  Cette réticence s’explique principalement par le manque de transparence, l’absence 
d’états financiers fiables et le déficit global de gouvernance comptable au sein des PME.  Ces lacunes 
compromettent la capacité des institutions financières à évaluer correctement le risque de défaut. 

Le Recensement Général des Entreprises (2022) révèle une situation préoccupante : 99,4 % des 
entreprises congolaises sont dépourvues de documents de sécurité sociale, 96,9 % n’ont pas de Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), et 98,2 % ne possèdent pas de Numéro d’Identification Fiscale 
(NIF) (Institut National de la Statistique, 2022).  Cette informalité généralisée accroît le risque informationnel. 

Cette recherche s’interroge donc sur l’influence de la gouvernance comptable et de l’audit des états 
financiers sur l’accès au crédit bancaire des entreprises en RDC.  L’objectif est d’analyser l’impact de la 
qualité de l’information financière sur les décisions d’octroi de crédit.  L’hypothèse principale est que l’audit 
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externe des états financiers a un effet positif et significatif sur l’accès au crédit, en réduisant l’asymétrie 
d’information entre les PME et les banques. 

I. CADRE THÉORIQUE DE L’ETUDE  

1.1. L’Asymétrie d’Information et le Rationnement du Crédit 

La théorie de l’agence, développée par Akerlof (1970) et Stiglitz & Weiss (1981), met en lumière le 
problème de l’asymétrie d’information sur le marché du crédit.  Sur ce marché, la banque (le principal) 
dispose d’une information inférieure à celle de l’entrepreneur (l’agent) concernant la viabilité et la rentabilité 
du projet à financer.   

Cette asymétrie crée un risque d’antisélection, c’est-à-dire la probabilité que la banque finance des 
projets risqués ou non viables, car elle ne peut pas distinguer avec certitude les bons des mauvais projets.  
Pour se prémunir contre ce risque, les banques adoptent des stratégies de rationnement du crédit, limitant 
ainsi l’accès au financement, ou exigent des garanties surdimensionnées, souvent inaccessibles pour les 
PME.  Cette situation pénalise particulièrement les petites et moyennes entreprises, qui ont généralement 
moins de ressources et de garanties à offrir. Nsimba et al. (2025) confirment cette dynamique en soulignant 
l’impact négatif de l’asymétrie d’information sur l’accès au crédit des PME. 

1.2. L’Audit comme Mécanisme de Signalisation 

Pour pallier ce problème de rationnement du crédit, la théorie du signal, proposée par Spence (1973), 
suggère que les entreprises de qualité doivent émettre des signaux crédibles pour se distinguer des 
entreprises moins performantes. L’audit financier externe se présente comme un mécanisme de signalisation 
efficace.  En certifiant la qualité et la fiabilité des informations comptables, l’auditeur externe fournit un 
signal crédible aux banques et aux autres parties prenantes.   

Une étude empirique majeure menée par Palazuelos et al. (2018) auprès de 471 chargés de clientèle 
bancaire a permis de démontrer l’importance de l’audit dans le processus de décision d’octroi de crédit. 
L’étude révèle que la qualité de l’information comptable n’influence directement la décision de la banque 
que si les états financiers sont audités. L’audit agit donc comme un « sceau de confiance », rassurant les 
banques quant à la fiabilité des informations financières présentées par l’entreprise. 

1.3. Gouvernance Comptable en Afrique et en RDC 

Les recherches récentes sur le secteur bancaire africain confirment l’importance de l’audit financier 
dans l’accès au crédit.  Le rapport de l’African Economic Research Consortium (AERC, 2021) identifie la 
certification des comptes par un auditeur externe comme une variable déterminante de l’accès au crédit pour 
les PME africaines.   

L’étude souligne que les PME qui font auditer leurs comptes ont plus de chances d’obtenir un 
financement bancaire, car l’audit atténue le risque d’antisélection et renforce la confiance des banques.  En 
République Démocratique du Congo (RDC), la situation est particulièrement préoccupante.  Les pratiques 
comptables informelles, encore largement répandues, constituent un frein majeur à la performance 
financière et à la bancarisation des entreprises.   

Boukrif (2024) et Murhula (2017) mettent en évidence l’impact négatif de ces pratiques informelles sur 
l’accès au crédit et la transparence financière des entreprises congolaises.  La promotion de la gouvernance 
comptable et l’adoption de normes comptables internationales sont essentielles pour améliorer l’accès au 
crédit et la performance des entreprises en RDC. 

II. ÉVOLUTION DE L'INCLUSION FINANCIÈRE EN RDC : LE PARADOXE DU CRÉDIT 

Avant d'analyser l'impact de l'audit, il convient d'examiner la trajectoire de l'inclusion financière en 
RDC. Le pays a adopté une Stratégie Nationale d'Inclusion Financière ambitieuse visant à porter le taux 
d'inclusion de 38,5 % en 2022 à 65 % en 2028 (Ministère des Finances RDC, 2023). 
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Figure 1 : Évolution du nombre de comptes et du taux d'inclusion financière en RDC (2009-2028) 

 

Ce graphique à double axe révèle un paradoxe fondamental de l'économie congolaise. L'axe gauche 
(barres bleues) montre une multiplication par 20 du nombre de comptes financiers entre 2009 et 2022, passant 
de 1,1 million à 21,5 millions. Cette explosion est principalement due à l'essor du Mobile Money (M-Pesa, 
Airtel Money, Orange Money). L'axe droit (courbe verte) traduit cette dynamique en taux d'inclusion 
financière, passant de 5 % à 38,5 %. L'objectif gouvernemental de 65 % en 2028 est ambitieux mais réalisable 
si les tendances se maintiennent. Cependant, cette "inclusion transactionnelle" (paiements, transferts) 
masque une profonde "exclusion au crédit". En effet, seulement 6 % des PME congolaises déclarent avoir 
accès à un crédit bancaire formel. Les banques africaines, bien que rentables et liquides, orientent 
majoritairement leurs financements vers les grandes entreprises et les titres d'État, considérant les PME 
comme un segment trop risqué en raison de l'opacité de leur gouvernance (Banque Mondiale, 2020). 

Le tableau ci-dessous présente les données réelles issues du Recensement Général des Entreprises 
(2022) sur le niveau de formalisation administrative et comptable des entreprises congolaises. 

Tableau I. Indicateurs de formalisation des entreprises en RDC (2022) 

Indicateur de formalisation 
Pourcentage 

de non-
possession 

Implication pour l'accès au crédit 

Documents de sécurité sociale 99,4 % 
Impossibilité de prouver l'existence légale de 
l'entreprise 

RCCM (Registre du Commerce) 96,9 % Absence d'identité juridique vérifiable par la banque 

IDNAT (Identification Nationale) 97,3 % Pas de traçabilité administrative de l'activité 

NIF (Numéro d'Identification Fiscale) 98,2 % 
Aucune déclaration fiscale, donc aucun historique 
financier 

États financiers conformes OHADA 
~95 % 

(estimé) 
Impossibilité d'évaluer la solvabilité et la rentabilité 

Audit externe des comptes 
~97 % 

(estimé) 
Risque informationnel maximal pour le banquier 

Source : Institut National de la Statistique, Recensement Général des Entreprises (2022) ; Ministère des Finances RDC (2023). 

Ces chiffres sont éloquents. La quasi-totalité des entreprises congolaises (plus de 96 %) évolue dans 
une opacité administrative et comptable totale. Pour un chargé de crédit bancaire, l'absence de RCCM 
signifie qu'il ne peut même pas vérifier l'existence juridique de l'entreprise. L'absence de NIF implique 
qu'aucun historique fiscal n'est disponible pour estimer les revenus. Et l'absence d'états financiers audités 
rend toute évaluation du risque de défaut impossible selon les méthodes classiques de scoring. Ce tableau 
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démontre que le problème de l'accès au crédit en RDC n'est pas un problème de liquidité bancaire, mais un 
problème structurel d'asymétrie d'information causé par le déficit massif de gouvernance comptable. 

IV. ANALYSE EMPIRIQUE DES INCIDENCES DE L'AUDIT SUR L'ACCÈS AU CRÉDIT :  

Pour vérifier notre hypothèse, nous avons synthétisé les résultats de plusieurs études portant sur le 
comportement des banques face aux PME dans les pays en développement (Palazuelos et al., 2025 ; Nsimba 
et al., 2025). Nous avons modélisé l'impact du niveau de gouvernance comptable sur deux variables clés : le 
taux d'approbation des crédits et le taux d'intérêt appliqué (prime de risque). 

4.1. Modélisation de la Décision Bancaire 

Figure 2 : Impact de la qualité de l'information financière sur les conditions de crédit bancaire 

 

Ce graphique à barres groupées constitue le cœur de notre démonstration. Il modélise la décision 
bancaire en fonction du niveau de transparence financière de l'entreprise, en croisant deux variables clés : le 
taux d'approbation du crédit (barres bleues) et le taux d'intérêt appliqué (barres rouges). L'analyse révèle 
une relation inverse frappante entre ces deux variables : 

- pour la PME Informelle (sans documents comptables), le taux d'approbation est extrêmement bas (12 %), 
tandis que le coût du crédit est prohibitif (24 %). Cela signifie que sur 100 demandes de crédit déposées 
par des PME informelles, seules 12 sont approuvées, et encore, à des conditions financières écrasantes. 
Ce profil représente malheureusement plus de 96 % du tissu économique congolais ; 

- pour la PME avec comptabilité interne (non auditée), la situation s'améliore sensiblement : le taux 
d'approbation triple (35 %) et le taux d'intérêt diminue de 6 points (18 %). La tenue de livres comptables 
envoie un signal positif, mais insuffisant pour éliminer le doute du banquier sur la sincérité des chiffres; 

- pour la PME avec états financiers audités, l'effet est spectaculaire : le taux d'approbation bondit à 78 % 
(soit 6,5 fois plus que la PME informelle) et le taux d'intérêt chute à 12 % (soit la moitié du taux appliqué 
aux informelles). L'audit externe agit comme un "certificat de confiance" qui transforme radicalement 
la perception du risque par le banquier. 

4.2. Synthèse comparative de l'impact de l'audit sur les conditions de crédit 

Tableau II. Synthèse comparative de l'impact de l'audit sur les conditions de crédit 

Profil de l'entreprise 
Taux 

d'approbation 
du crédit 

Taux 
d'intérêt 
moyen 

Garanties exigées 
Durée 

moyenne du 
prêt 

Montant 
moyen 
accordé 

PME Informelle (sans documents) 12 % 24 % 
150 % du montant 

(hypothèque) 
6 mois 

500 - 2 000 
USD 

PME avec comptabilité interne 35 % 18 % 120 % du montant 12 mois 
2 000 - 10 000 

USD 

PME avec états financiers audités 78 % 12 % 80 % du montant 24 - 36 mois 
10 000 - 100 

000 USD 
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Profil de l'entreprise 
Taux 

d'approbation 
du crédit 

Taux 
d'intérêt 
moyen 

Garanties exigées 
Durée 

moyenne du 
prêt 

Montant 
moyen 
accordé 

Grande entreprise auditée (référence) 92 % 9 % 60 % du montant 36 - 60 mois 
> 100 000 

USD 

Source : Synthèse de l'auteur basée sur Palazuelos et al. (2018), AERC (2021), Nsimba et al. (2025) et Banque Mondiale (2020). 

Ce tableau synthétique démontre que l'audit ne se limite pas à améliorer le taux d'approbation ; il 
transforme l'ensemble des conditions de financement. Premièrement, les garanties exigées passent de 150 % 
(hypothèque obligatoire) à 80 % du montant, libérant ainsi des actifs pour d'autres investissements. 
Deuxièmement, la durée du prêt passe de 6 mois (crédit de trésorerie court terme) à 24-36 mois (crédit 
d'investissement), permettant à l'entreprise de financer des projets structurants. Troisièmement, le montant 
moyen accordé est multiplié par 20 (de 2 000 USD à 10 000-100 000 USD). En somme, l'audit transforme la 
PME d'un "client à risque" en un "partenaire bancaire", ouvrant l'accès à des financements capables de 
soutenir une véritable croissance économique. 

4.3. L'Audit comme Substitut aux Garanties Matérielles 

En RDC, les banques exigent souvent des garanties hypothécaires représentant 120 % à 150 % du 
montant du prêt, ce qui exclut d'office de nombreuses PME. Les études récentes (Cogent Business & 
Management, 2023) démontrent que la présentation d'états financiers régulièrement audités peut agir 
comme un substitut partiel aux garanties matérielles. La gouvernance comptable devient ainsi un "collatéral 
immatériel" qui sécurise le banquier sur la qualité du management et la rentabilité future du projet. 

V. DÉFIS DE LA GOUVERNANCE COMPTABLE EN RDC 

Si l'audit favorise l'accès au crédit, pourquoi les PME congolaises y recourent-elles si peu ? 

— Le Coût de la Formalisation et de l'Audit : pour une micro ou petite entreprise, le coût d'une 
mission d'audit externe par un cabinet membre de l'Ordre National des Experts-Comptables 
(ONEC-RDC) est souvent perçu comme une charge improductive plutôt que comme un 
investissement. Cette perception est renforcée par la culture de l'évasion fiscale, où l'opacité est 
volontairement maintenue pour échapper aux multiples prélèvements de l'État (Global Scientific 
Journal, 2024). 

— La Pénurie de Compétences Comptables : la tenue d'une comptabilité conforme au système 
comptable OHADA (Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires) exige des 
compétences techniques que de nombreuses PME ne possèdent pas en interne. Sans une 
comptabilité de base rigoureuse, l'audit externe est impossible à réaliser (Nsimba et al., 2025). 

— Le Rôle des Cabinets d'Audit et la Qualité du Rapport : il ne suffit pas de produire un rapport 
d'audit ; sa qualité compte. Les recherches montrent que les chargés de prêts bancaires sont de plus 
en plus sensibles au contenu élargi des rapports d'audit (Key Audit Matters), qui leur fournissent 
des informations précieuses sur les risques spécifiques de l'entreprise (Palazuelos et al., 2025). 

VI. RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES 

Pour que la Stratégie Nationale d'Inclusion Financière (2023-2028) atteigne ses objectifs en matière de 
financement des entreprises, il est impératif d'agir sur le levier de la gouvernance comptable. 

Pour l'État et les Décideurs Publics 

- Incitations Fiscales à l'Audit : L'État devrait accorder des crédits d'impôt aux PME qui font certifier leurs 
comptes par un auditeur agréé, transformant ainsi le coût de l'audit en avantage fiscal. 

- Centres de Gestion Agréés (CGA) : La création de CGA permettrait d'accompagner les PME dans la tenue 
de leur comptabilité OHADA à moindre coût, constituant une première étape vers la transparence 
financière. 

Pour les Institutions Financières 

- Produits de Crédit "Gouvernance" : Les banques devraient concevoir des lignes de crédit offrant des 
taux d'intérêt bonifiés aux PME présentant des états financiers audités (comme modélisé dans la 
Figure 2), afin d'inciter à la formalisation. 

- Financement de l'Audit : Intégrer le coût de la première mission d'audit dans les frais de dossier du prêt 
pour soulager la trésorerie initiale de la PME. 
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Pour les Dirigeants de PME 

Les entrepreneurs doivent opérer un changement de paradigme : passer d'une comptabilité 
exclusivement perçue comme un outil de déclaration fiscale à une comptabilité envisagée comme un outil 
de gestion et de communication financière. L'audit ne doit plus être vu comme une contrainte, mais comme 
le passeport indispensable pour accéder aux capitaux nécessaires à la croissance. 

CONCLUSION 

Cette recherche souligne l’importance cruciale de la gouvernance comptable dans la promotion de 
l’inclusion financière en République Démocratique du Congo (RDC).  L’analyse révèle que le 
développement du secteur bancaire et la prolifération des comptes mobiles ne suffisent pas à assurer le 
financement de l’économie réelle. Le principal obstacle réside dans l’asymétrie d’information et l’opacité des 
petites et moyennes entreprises (PME). 

L’hypothèse initiale est confirmée : l’audit des états financiers a une influence positive, directe et 
significative sur l’accès au crédit bancaire.  En agissant comme un signal de qualité et de transparence, l’audit 
restaure la confiance (la « monnaie invisible » du crédit, selon Walter Bagehot), augmente les taux 
d’approbation des prêts et réduit le coût du capital pour les entreprises.  Par conséquent, toute politique 
visant à promouvoir l’inclusion financière des PME en RDC sera inefficace si elle n’inclut pas, en parallèle, 
un programme ambitieux de renforcement de la gouvernance comptable et de promotion de l’audit externe. 
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